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Document établi par Jenny Vaughan et Lee Deakin (Royaume‑Uni), équipe chargée de l’élaboration du rapport sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle, direction de l’application des droits de propriété intellectuelle et du droit d’auteur, Office de la propriété intellectuelle du Royaume‑Uni(
1. Le présent document, ainsi que sa présentation ultérieure à la huitième session du Comité consultatif sur l’application des droits, fournissent un aperçu de la stratégie suivie pour élaborer le rapport annuel sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle au Royaume‑Uni, y compris les initiatives visant à lutter contre la menace que représentent la contrefaçon et le piratage (criminalité liée à la propriété intellectuelle) pour les entreprises, les personnes et la société, et la méthode utilisée pour lutter contre cette menace.
L’OFFICE DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE DU ROYAUME‑UNI

2. L’Office de la propriété intellectuelle du Royaume‑Uni
 est l’organisme britannique qui enregistre et octroie les droits de propriété intellectuelle associés aux brevets, aux dessins et modèles industriels et aux marques.  Il joue un rôle directeur en ce qui concerne la politique de propriété intellectuelle – y compris la criminalité liée à la propriété intellectuelle – et son cadre juridique et gère un dépôt central national de renseignement en matière de propriété intellectuelle.  En 2003, à la suite de l’étude sur l’innovation au Royaume‑Uni, qui avait indiqué que la criminalité liée à la propriété intellectuelle était en hausse et que cela constituait une menace sérieuse pour les entreprises et le gouvernement britanniques, l’Office de la propriété intellectuelle du Royaume‑Uni a été mandaté pour élaborer la première stratégie en matière de criminalité liée à la propriété intellectuelle au niveau national
 afin de déterminer la manière de gérer cette menace croissante.  Publiée en 2004, cette stratégie soulignait la nécessité :
· de coordonner les activités au Royaume‑Uni;

· d’échanger les renseignements en matière de propriété intellectuelle;  et
· de sensibiliser à la criminalité dans le domaine de la propriété intellectuelle.
3. Par la suite, un groupe de travail sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle au Royaume‑Uni (UK IP Crime Group) a été créé en 2004 afin de rassembler les représentants des pouvoirs publics britanniques, les services chargés de l’application de la loi et le secteur concerné (les titulaires de droits de propriété intellectuelle) et de faire avancer les trois axes de la stratégie nationale en matière de criminalité liée à la propriété intellectuelle.  En août 2011, à la suite d’une révision, une stratégie actualisée en matière de criminalité liée à la propriété intellectuelle a été mise en place au niveau national pour une durée de cinq ans (2011‑2015)
.  Elle rend compte de la nécessité d’appliquer les droits en se fondant sur le renseignement, de travailler en coordination, de partager les pratiques recommandées et de mettre en place un cadre juridique efficace.
LE UK IP CRIME GROUP
4. Le UK IP Crime Group
 a pour mission de mettre en œuvre la stratégie en matière de criminalité liée à la propriété intellectuelle au Royaume‑Uni autour des trois axes suivants : coordonner la réponse stratégique à la gestion de la contrefaçon et du piratage (criminalité liée à la propriété intellectuelle), partager les pratiques recommandées et sensibiliser à la criminalité liée à la propriété intellectuelle, enfin mesurer précisément la criminalité dans ce domaine dans le cadre de son rapport annuel sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle.
5. L’Office de la propriété intellectuelle du Royaume‑Uni continue de remplir la fonction de Secrétariat et, depuis 2007, le UK IP Crime Group est présidé par Giles York, inspecteur général de la police du Sussex et responsable de la criminalité liée à la propriété intellectuelle à l’Association des chefs de police (ACPO) – organisation des représentants des officiers de police les plus gradés du Royaume‑Uni –, lequel dirige avec dévouement la lutte contre la criminalité en matière de propriété intellectuelle.
6. L’objet de la mission du UK IP Crime Group est varié et englobe de nombreux domaines relevant des secteurs public et privé.  Non seulement le groupe veille à ce que le secteur (les titulaires de droits de propriété intellectuelle), les services chargés de l’application de la loi et les représentants des pouvoirs publics britanniques collaborent entre eux mais il trouve un terrain d’entente, où les intérêts et les préoccupations sont parfois contradictoires.  Le UK IP Crime Group établit une véritable approche de partenariat qui est reconnue comme un modèle de pratiques recommandées.  Le rapport sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle illustre de manière exemplaire comment le UK IP Crime Group collabore en vue de publier un rapport annuel représentant tous leurs secteurs et résumant la menace que constituent la criminalité en matière de propriété intellectuelle et les activités menées pour faire face à cette criminalité lors de l’année précédente et d’influencer l’application de la loi et les pouvoirs publics britanniques.
RAPPORT ANNUEL SUR LA CRIMINALITÉ LIÉE À LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE AU ROYAUME‑UNI
7. Le rapport annuel sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle au Royaume‑Uni, publié une fois par an depuis 2004, fournit des données factuelles cohérentes sur les activités menées dans le domaine au Royaume‑Uni;  il est disponible sur le site Web de l’Office de la propriété intellectuelle du Royaume‑Uni, tout comme une bibliothèque contenant tous les rapports sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle au Royaume‑Uni précédemment publiés
, ce qui permet d’établir une comparaison d’une année sur l’autre.  Le premier de ces rapports définissait les rôles et responsabilités dans le cadre de la lutte contre la criminalité en matière de propriété intellectuelle et une évaluation restreinte des activités menées à ce jour dans ce cadre.  Au fur et à mesure des publications de ces rapports, la participation à leur élaboration est allée au‑delà des membres du UK IP Crime Group.  Par la suite, plus de détails sur le type de menaces que représentait la criminalité liée à la propriété intellectuelle ont été examinés, tout comme les diverses incidences sur les titulaires de droits de propriété intellectuelle, les entreprises et la société ainsi que les mesures prises pour faire face à cette criminalité.
8. En 2007, le rapport annuel sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle au Royaume‑Uni a été publié avec le logo du UK IP Crime Group et non avec la marque de l’Office de la propriété intellectuelle du Royaume‑Uni, ce qui démontrait l’engagement croissant du UK IP Crime Group dans la mise en place de cette évaluation annuelle.  La préface du rapport était signée par le président du UK IP Crime Group, Giles York, inspecteur général de la police du Sussex et le sous‑secrétaire d’État à la propriété intellectuelle.
9. Le rapport annuel sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle au Royaume‑Uni pour l’exercice 2011‑2012
, publié le 16 juillet 2012, couvre la période allant du 1er avril 2011 au 31 mars 2012.  Le rapport est désormais mieux connu et sert souvent de base pour les campagnes médiatiques et les manifestations, telles que :
· la série de télévision britannique “Fake Britain”, destinée à sensibiliser aux dangers de la contrefaçon et du piratage et aux moyens dont disposent les consommateurs pour se protéger;

· la campagne nationale de Crimestoppers, intitulée “Fakes Fund Crimes”, qui met en lumière les dangers que représente la criminalité dans le domaine de la propriété intellectuelle pour les consommateurs et la manière dont ces derniers peuvent rapporter aux autorités tout cas d’infraction;

· la campagne “National Consumer Week” destinée à montrer aux consommateurs comment ils peuvent faire leurs achats en ligne en toute sécurité;

· la campagne menée par les autorités douanières britanniques pour mieux faire connaître leur travail et prévenir les consommateurs contre les dangers associés à la contrefaçon et au piratage;

· la campagne menée par l’Electrical Safety Council pour signaler les dangers liés à l’achat de produits électriques de contrefaçon.
10. Le rapport annuel sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle au Royaume‑Uni pour l’exercice 2011‑2012
 a été téléchargé 1676 fois durant les deux premières semaines de la publication électronique sur site Web de l’Office de la propriété intellectuelle du Royaume‑Uni.  Le tweet de ce dernier signalant la publication a été lu 51 138 fois.
PUBLIC CIBLE
11. Le public cible du rapport annuel sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle au Royaume‑Uni et l’utilisation qu’il en fait sont variés.  Le public visé comprend les services chargés de l’application des droits, les ministères britanniques compétents, le secteur industriel et les titulaires des droits de propriété intellectuelle issus de tous les secteurs, ainsi que les médias et les consommateurs.  Par conséquent, ce rapport vise à donner un aperçu factuel de la criminalité dans le domaine de la propriété intellectuelle au Royaume‑Uni pour l’exercice financier précédent.  Toutes les données, qui sont fournies avec leur source pour compléter les informations et permettre une analyse détaillée, constituent la base des travaux futurs du UK IP Crime Group ainsi que des évaluations et des stratégies nationales.
STRUCTURE ET FORMAT DU RAPPORT
12. D’année en année, les rapports annuels sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle au Royaume‑Uni présentent grosso modo la même structure afin qu’il soit plus facile d’obtenir une image cohérente au niveau national.  Ces rapports ont un contenu constant qui permet de faire le point sur les activités et les modes d’opération auxquels les criminels ont recours pour atteindre les consommateurs avec leurs produits de contrefaçon.  Toutefois, dans un souci d’adaptation à l’évolution de l’environnement, seules de légères modifications sont apportées, telles que la création d’un nouveau sous‑chapitre intitulé “EU and International” (échelles européenne et internationale) pour fournir un bref aperçu d’activités essentielles.  Le sous‑chapitre intitulé “Innovation and New Initiatives” (innovation et nouvelles initiatives) met invariablement l’accent sur la criminalité en ligne liée à la propriété intellectuelle.  Les chapitres et sous‑chapitres dont il est question sont les suivants :
· Chapitre premier : définition de la criminalité liée à la propriété intellectuelle, portée et échelle, risques liées aux contrefaçons, liens avec le crime organisé;
· Chapitre deux : réponse coordonnée, innovation et nouvelles initiatives, échelles européenne et internationale, sensibilisation et formation, impositions de peines et saisies;
· Chapitre trois : résultats de l’étude annuelle des services britanniques chargés de l’application de la loi sur le territoire, type de produits de contrefaçon et piratés faisant l’objet d’enquêtes, lieux où sont menées ces enquêtes, coordination des travaux, niveaux d’application des droits, ressources et formation, liens avec une autre criminalité.
MÉTHODE UTILISÉE POUR ÉVALUER L’AMPLEUR DE LA CRIMINALITÉ LIÉE À LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
13. Un travail considérable est entrepris dans le monde entier pour évaluer l’ampleur de la criminalité en matière de propriété intellectuelle.
14. Le résumé analytique du rapport de l’OCDE sur les répercussions économiques de la contrefaçon et du piratage publiées en 2007 disait ce qui suit :
“La mesure générale dans laquelle les produits sont contrefaits et piratés est inconnue et il ne semble pas y avoir de méthode applicable pour obtenir une estimation globale acceptable.  Le caractère clandestin des nombreuses activités de contrefaçon et de piratage, l’absence générale de données à ce sujet et la difficulté à déceler les produits 
contrefaisants ou pirates sont autant de difficultés supplémentaires à cet égard.  L’analyse porte par conséquent sur le commerce international, où les données, qui sont fournies par les autorités douanières, sont abondantes.”

15. En mai 2011, M. Ian Hargreaves a publié son étude indépendante sur la propriété intellectuelle et la croissance au Royaume‑Uni, à laquelle le Gouvernement britannique a fourni une réponse, publiée en août 2011.  Cette étude disait ce qui suit :
“Les droits de propriété intellectuelle ne peuvent pas remplir leur fonction économique fondamentale d’encouragement de l’innovation si les droits sont ignorés (…).  Il y a de sérieuses raisons pour favoriser une application efficace des droits de propriété intellectuelle”.  “Le Gouvernement (britannique) devrait adopter une approche intégrée fondée sur l’application des droits, l’éducation et, essentiellement, des mesures visant à renforcer et à élargir des marchés légaux ….”  “Nul doute qu’un grand nombre d’actes de piratage ont lieu mais les données fiables à ce sujet sont étonnamment rares”.  “(L’étude) n’a pas trouvé une seule étude britannique qui soit solide sur le plan statistique”
.
16. L’étude insiste sur l’absence de données de grande qualité, qui sont indispensables pour appliquer les droits de manière proportionnelle et efficace.  Par conséquent, le Gouvernement britannique s’est engagé à collaborer avec le secteur industriel pour soutenir les efforts déployés pour lutter contre le crime organisé dans le domaine de la propriété intellectuelle et améliorer la disponibilité des données de grande qualité.
17. À l’Office de la propriété intellectuelle du Royaume‑Uni, l’équipe chargée des questions liées à l’économie, à la recherche et aux données s’est entretenue avec plusieurs parties prenantes aux niveaux national et international (y compris l’Observatoire de l’OHMI) sur la meilleure manière de mesurer l’incidence des atteintes à la propriété intellectuelle et de fournir à l’office de la propriété intellectuelle les données nécessaires pour servir de base à la politique d’application des droits.  Il y aura deux champs de travail : l’un abordera la question de savoir comment mesurer les atteintes à la propriété intellectuelle tandis que l’autre se penchera sur les coûts de l’application des droits.
18. L’Office de la propriété intellectuelle du Royaume‑Uni a demandé qu’il soit procédé à une évaluation des méthodes utilisées actuellement pour estimer les niveaux d’atteinte à la propriété intellectuelle et les préjudices consécutifs et déterminer les autres méthodes éventuelles.  Les résultats sont attendus pour 2013.  Cette évaluation portera sur les aspects physique et numérique, les procédures d’application criminelles et civiles ainsi que les questions relatives aux consommateurs et aux entreprises afin de considérer le sujet dans un contexte plus large.
MÉTHODE UTILISÉE POUR ÉLABORER LE RAPPORT ANNUEL SUR LA CRIMINALITÉ LIÉE À LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE AU ROYAUME‑UNI
19. Selon les conclusions du rapport annuel sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle au Royaume‑Uni pour l’exercice 2011‑2012
, il n’existe toujours aucun moyen de quantifier l’ampleur de la criminalité en la matière.  Cependant, le rapport met en évidence le secteur industriel (droits de propriété intellectuelle), l’étude annuelle des services britanniques chargés de l’application de la loi sur le territoire (services d’inspection des pratiques commerciales) et les statistiques relatives aux saisies obtenues par le réseau de renseignement de l’office de la 
propriété intellectuelle, qui sont les principales sources de données, d’études de cas, d’opérations et d’initiatives en ce qui concerne les aspects physique et numérique de la criminalité liée à la propriété intellectuelle.
20. Il est essentiel de nouer un dialogue avec les membres du UK IP Crime Group et au‑delà afin de recueillir des données au moyen d’une méthode établie d’un commun accord, qui soit crédible et possède un bon rapport coût‑efficacité, pour pouvoir dresser un tableau précis de la situation en ce qui concerne la portée, l’ampleur et l’incidence de la criminalité en matière de propriété intellectuelle.  Par conséquent, les parties prenantes restent en contact pendant l’élaboration du rapport annuel sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle au Royaume‑Uni au cours des différentes phases, qui sont les suivantes :
· Phase de rassemblement des données
· Phase d’analyse
· Phase de présentation
21. Dans le cadre du processus d’analyse, des informations sont recueillies auprès de plusieurs sources afin d’obtenir un panorama de la criminalité en la matière qui soit le plus large.  Des données sont recueillies au moyen de méthodes quantitatives et qualitatives et leur source est indiquée.  L’Office de la propriété intellectuelle du Royaume‑Uni procède à un audit des données en examinant les données recueillies et les procédures d’analyse et en réalisant des appréciations.  Les données recueillies doivent être valables, crédibles, fiables et transférables.
22. Les méthodes quantitatives utilisées consistaient à recueillir des données relatives aux saisies, des mesures coercitives et les résultats des procédures judiciaires auprès des institutions chargées de l’application des droits à la frontière et sur le territoire ainsi que des statistiques auprès du secteur industriel et des titulaires de droits de propriété intellectuelle afin d’évaluer l’étendue du problème de la contrefaçon et du piratage.  Les données relatives aux saisies directement issues du dépôt central de renseignement en matière de propriété intellectuelle de l’office de la propriété intellectuelle forment la base des données concernant l’ampleur et la portée des infractions enregistrées en matière de propriété intellectuelle.  Les rapports et les études provenant d’autres sources, tant nationales qu’internationales en matière de propriété intellectuelle, qui ont été publiées durant la période d’établissement du rapport, sont considérées comme des perspectives supplémentaires sur la criminalité en la matière.  D’autres sources de données sont en cours d’examen, par exemple le volume de confiscations financières réalisées en vertu d’une loi britannique de 2006 relative aux produits du crime qui permettra dorénavant de préciser l’ampleur et la portée des activités menées au Royaume‑Uni.
23. Les méthodes qualitatives utilisées faisaient appel à des textes explicatifs, des études de cas sur les enquêtes, les initiatives et les projets ainsi que des questionnaires.  Le chapitre trois du rapport a permis d’évaluer efficacement la criminalité liée à la propriété intellectuelle au Royaume‑Uni du point de vue du principal organe d’application des droits sur le territoire.  L’étude annuelle des services d’inspection des pratiques commerciales réalisée par l’office de la propriété intellectuelle a permis d’effectuer une analyse chaque année depuis le rapport annuel sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle au Royaume‑Uni pour 2008‑2009, en donnant une indication non seulement de l’ampleur de la criminalité liée à la propriété intellectuelle, notamment du type et de l’emplacement des produits de contrefaçon et des liens avec d’autres formes de criminalité, mais également des ressources disponibles, notamment en matière de coordination et de formation, pour traiter ce problème.  Le rapport actuel décrit les conclusions de 100 différents services répartis sur 12 régions, soit plus de 60% des questionnaires initialement envoyés.  Les réponses à ces questionnaires annuels, dont le nombre est en augmentation constante, dressent un tableau des activités d’application des droits utile pour la prise de décisions de politique générale fondées sur des données.
24. Dans tout le rapport, toutes les informations et les données sont analysées et les données relatives à l’évaluation sont recherchées, que ce soit au moyen des méthodes quantitatives ou des méthodes qualitatives.  Par exemple, le rapport actuel a mis en relief l’initiative Brand‑i
.  Lancée en 2011 par un membre du service d’application de la loi sur le territoire et un consommateur qui était journaliste, l’initiative avait pour but d’aider les consommateurs à trouver un grand nombre de stockistes en ligne détenant un stock de leurs marques préférées afin de renforcer la confiance en matière d’achats en ligne, tout en éduquant les consommateurs par l’intermédiaire de ses pages fournissant des conseils sur la façon de détecter les magasins en ligne pratiquant l’escroquerie, de réclamer un remboursement et de signaler anonymement les sites Web suspects.  Pour évaluer l’efficacité de cette nouvelle initiative, des méthodes tant quantitatives que qualitatives ont été utilisées.  La plupart des 1200 cas de sites Web frauduleux signalés par les consommateurs et concernant 265 marques, portaient sur des achats effectués par erreur.  Les consommateurs signalaient le site visité, les produits achetés, le montant payé et une description de leur expérience.
EXAMEN ET AUTORISATION
25. Durant sa rédaction, le rapport est soumis au UK IP Crime Group et approuvé par ce dernier et toutes les contributions individuelles sont soumises à une procédure d’autorisation avant d’être publiées.  Avant sa publication, le rapport est examiné par l’équipe chargée des questions liées à l’économie, à la recherche et aux données de l’Office de la propriété intellectuelle du Royaume‑Uni, qui est composée de statisticiens et d’économistes, et par le département juridique du Gouvernement britannique.
RAPPORT ANNUEL SUR LA CRIMINALITÉ LIÉE À LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE AU ROYAUME‑UNI POUR 2012‑2013
26. Le prochain rapport annuel sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle couvrira la période allant du 1er avril 2012 au 31 mars 2013.  Le rapport, qui en est actuellement à sa phase de rassemblement des données, passera par les mêmes phases que les précédents rapports.  Les mêmes méthodes seront employées pour obtenir des preuves solides, crédibles et fiables d’infractions liées à la propriété intellectuelle.
27. Dans un souci de cohérence, le rapport présentera les mêmes structure, disposition et format.  Toutefois, la participation de l’office de la propriété intellectuelle sera élargie afin d’encourager davantage de parties prenantes à participer et à contribuer au rapport, tout en conservant un rapport factuel.  Cette participation élargie permettra à l’ensemble des secteurs industriels et des organes d’application des droits non seulement de connaître le UK IP Crime Group et ses projets mais également d’y prendre part.
RÉSUMÉ
28. En résumé, il est difficile de mesurer précisément la portée et l’ampleur de la criminalité liée à la propriété intellectuelle.  Il n’y pas de méthode permettant d’évaluer avec exactitude l’ampleur et l’impact des atteintes à la propriété intellectuelle ainsi que le préjudice qu’elle cause au Royaume‑Uni mais grâce à la mise en place d’une structure et d’un réseau durables qui permettent une évaluation quantitative et qualitative, on dispose d’une meilleure vision des problèmes et questions qui se posent dans le pays.  Le rapport sur la criminalité liée à la propriété intellectuelle contribue pour sa part à élargir l’assise factuelle.  Par ailleurs, cette 
structure fait intervenir un grand nombre de parties prenantes en leur donnant l’occasion de se faire entendre.  Le système se transformera en une série d’éléments constitutifs qui permettront d’évaluer de façon crédible l’ampleur, l’impact et le préjudice causé.
[Fin du document]
( 	Les opinions exprimées dans le présent document sont celles des auteurs et ne représentent pas nécessairement le point de vue du Secrétariat ou des États membres de l’OMPI.
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